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OU QU'ELLE SE PRODUISE DANS LE MONDE, EN PARTICULIER DANS
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Exposé écrit présenté par la Fédération internationale des Ligues
des droits de l'homme, organisation non gouvernementale

avec statut consultatif spécial

Le Secrétaire général a reçu l'exposé écrit ci­après, qui est distribué
conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[28 février 1997]

Situation des droits de l'homme au Burundi

1. Depuis la dernière session de la Commission des droits de l'homme,
la situation au Burundi n'a cessé de se dégrader, caractérisée par des
violations graves et massives des droits de la personne, et par l'incapacité
des acteurs en présence à y mettre un terme. Les massacres qui ont décimé la
population, sans distinction ethnique, et qui ont commencé après l'assassinat
du Président Ndadaye en octobre 1993, ont continué tout au long de cette année
et ont pratiquement parachevé l'ethnicisation des quartiers des villes et des
collines du pays.
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2. La prédominance des extrémistes de tous bords sur la scène politique
burundaise a plus que jamais constitué un obstacle majeur au dialogue pour
trouver une issue à la crise. Le blocage total des institutions a débouché sur
le coup d'Etat militaire de juillet 1996 qui a porté le major Buyoya au 
pouvoir, dans le but, selon ses initiateurs, de rétablir la paix et l'Etat de
droit au Burundi. La FIDH condamne fermement ce coup d'Etat car il viole
toutes les lois en vigueur dans ce pays et ne constitue certainement pas la
solution aux graves problèmes qu'il traverse.

Violation généralisée des droits humains et en particulier
du premier d'entre eux, le droit à la vie

3. La FIDH condamne vigoureusement la persistance de multiples violations
des droits humains au Burundi et, en particulier, des innombrables violations
du droit à la vie. Elle attire l'attention de la Commission sur le nombre
incroyablement élevé de massacres de populations civiles et d'assassinats
sélectifs commis depuis un an dans l'indifférence générale. Ces violations
sont imputables non seulement aux groupes armés rebelles, mais également à des
membres des forces armées qui, sous prétexte de lutter contre la rébellion,
se rendent coupables de nombreuses exactions à l'égard des citoyens burundais.
De ce fait, la population se trouve systématiquement prise en otage par les
différents protagonistes en présence qui l'utilisent soit comme bouclier
humain, soit comme moyen de pression.

4. De plus, aujourd'hui, pratiquement l'intégralité du territoire burundais
est divisé en zones "ethniquement purifiées", sous contrôle de l'une
ou l'autre faction, ce qui porte gravement atteinte à la liberté de se
déplacer, la traversée d'une zone ethniquement différente constituant
un danger de mort réel.

Lutte contre l'impunité et droit à la justice

5. Depuis un an, et alors qu'elles avaient complètement cessé de
fonctionner, les juridictions burundaises ont repris leurs activités.
Si la FIDH se félicite de la remise en route du système judiciaire burundais,
elle ne peut que déplorer les conditions dans lesquelles se déroulent les
procès en cours. En effet, les garanties essentielles du droit à un procès
équitable ne sont pas respectées, alors que les juridictions sont habilitées à
prononcer des peines capitales. Ainsi, les prévenus ne bénéficient que très
rarement de l'assistance d'un avocat, en raison non seulement d'une
insuffisance de ressources, mais également du nombre trop faible d'avocats
burundais et de la crainte de ces derniers d'assurer la défense de personnes
n'appartenant pas à leur propre ethnie sous peine de représailles contre
eux­mêmes ou des membres de leurs familles.

6. La FIDH salue le fait que des militaires aient été jugés pour leurs
exactions, mais déplore qu'aucun des responsables de l'assassinat du Président
Ndadaye n'ait encore été traduit en justice, pas plus que les hauts gradés
responsables du comportement inadmissible d'une partie de l'armée qui viole
les droits humains depuis plus de trois ans.
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7. La FIDH exprime par ailleurs sa vive inquiétude face au nombre
incroyablement élevé de condamnations à mort prononcées par les tribunaux
depuis la reprise de l'activité judiciaire; elle réitère son opposition
de principe à l'application de cette peine.

Droits économiques et sociaux

8. Après le coup d'Etat perpétré en juillet 1996 par le major Buyoya,
les pays voisins ont décrété une mesure d'embargo total contre le Burundi.

9. La FIDH condamne fermement les conséquences tragiques de cet embargo sur
les conditions de vie élémentaires de la population. En effet, cette mesure,
normalement destinée à priver les parties en conflit des ressources
nécessaires à la prolongation de la crise ­ alors qu'il est de notoriété
publique que chaque camp dispose de "bases arrières" dans les pays voisins ­
a provoqué une hausse vertigineuse du coût de la vie, la spéculation sur les
produits de première nécessité et une dégradation effroyable de la situation
des populations qui n'ont plus accès aux aliments et aux médicaments
essentiels. Il est ainsi de plus en plus fréquent de rencontrer au Burundi des
personnes totalement décharnées, dont la peau et les cheveux sont devenus
jaunes à force de privations.

10. Afin d'atténuer les souffrances que cette mesure a entraînées pour la
population burundaise, la FIDH réitère sa demande de levée de l'embargo sur
les produits de première nécessité à destination des populations civiles.

Recommandations

11. Face à l'extrême détérioration de la situation des droits de l'homme et
aux conditions effroyables dans lesquelles la population est contrainte de
vivre, la FIDH prie la Commission :

i) De condamner énergiquement les violations graves des droits de
l'homme, notamment les massacres de civils et les assassinats
sélectifs qui continuent d'être commis au Burundi;

ii) De condamner le coup d'Etat perpétré en juillet 1996 et d'appeler
les autorités burundaises à rétablir au plus vite la légalité;

iii) D'exhorter les protagonistes de la crise à mettre un terme aux
violences armées et à renouer le dialogue;

iv) De demander aux autorités burundaises de mettre fin à la situation
d'impunité qui règne dans le pays, notamment en renforçant les
moyens mis à la disposition du système judiciaire et en veillant
scrupuleusement à l'indépendance des juridictions;

v) D'exhorter les Etats, et en particulier les pays voisins du
Burundi appliquant l'embargo, à lever cette mesure en ce qui
concerne les produits de première nécessité pour la population;
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vi) D'appeler la communauté internationale à poursuivre et
à approfondir son soutien au Burundi en vue de mettre fin
à la violence;

vii) D'exhorter la communauté internationale à fournir l'assistance
nécessaire au bon fonctionnement du système judiciaire burundais,
afin que les auteurs de violations graves des droits de l'homme
soient rapidement traduits en justice;

viii) De demander au Haut Commissaire aux droits de l'homme d'augmenter
le nombre des observateurs des droits de l'homme afin qu'ils
puissent être déployés sur l'intégralité du territoire burundais;

ix) De renouveler le mandat du Rapporteur spécial sur le Burundi et
de demander au Centre des droits de l'homme de mettre à sa
disposition tous les moyens nécessaires afin qu'il puisse
pleinement remplir sa mission.
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